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La «ville désirable» 
est une ville où 
tout concourt à 
assurer la qualité 
de vie des hab-

itants c’est-à-dire une ville où 
il fait bon vivre chez soi, où il 
fait bon vivre ensemble et où 
tout est plus facile. Il s’agit de 
repenser le territoire à partir 
de l’habitat, de changer nos 
manières de penser et d’agir 
sur ce territoire, tout cela en 
concertation avec les hab-
itants.

La ville de demain, c’est 
la ville marchable, la ville des 
courtes distances, une ville 
compacte et mixte, avec des 
emplois sur place, avec des lo-
gements pour toutes les 
classes sociales et toutes les 
classes d’âge, avec des services 
et des équipements de proxi-
mité, et avec des espaces pu-
blics généreux, diversifiés et 
de grande qualité. La ville est 
poreuse, elle est constituée de 
quartiers désenclavés où le 
piéton est toujours prioritaire 
ce qui est un enjeu social et de 
santé. 

La ville de demain as-
sure une place à la nature, elle 
est bleue et verte, ombragée, 
humide avec une gestion de 

l’eau à ciel ouvert et des cou-
loirs écologiques assurant 
une grande biodiversité.

La ville de demain ne 
dépense pas plus d’énergie 
qu’elle ne peut en produire, 
elle limite la production des 
déchets, les trie et les recycle, 
elle utilise des matériaux de 
construction locaux, voire re-
cyclés. La ville est biodégra-
dable. 

La ville de demain pro-
pose un «PASS multi-trans-
ports» efficace et complet (ré-
seau urbain, train, vélo, 
bateau, Mobility).

La ville de demain offre 
des services de proximité du 
quotidien et les commerces 
d’alimentation vendent des 
produits locaux et de saison.

La ville de demain est 
connectée. Les nouvelles 
technologies permettent de 
répondre aux besoins de la 
population. La règle n’est 
plus la possession des biens 
mais l’usage que l’on en fait.

La ville de demain pré-
serve son patrimoine et 
conserve les traces du passé 
tout en créant une nouvelle 
identité forte avec une archi-
tecture de qualité. C’est de la 
qualité de l’espace public que 

dépend la convivialité de la 
ville. Une large partie des rez-
de-chaussée des immeubles 
doit être réservée aux com-
merces de la vie courante.

La ville de demain per-
met aux habitants de se res-
sourcer, de s’aérer et de se dé-
tendre. Des équipements 
culturels et sportifs et des es-
paces d’expression pour les 

différentes cultures des habi-
tants sont disponibles. Les 
habitants sont acteurs du 
quartier. 

Qu'en est-il du PAV?

Le quartier Praille, Acacias, 
Vernets (PAV) sera-t-il un 
quartier «désirable» et 
durable, une innovation con-
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QUELLE SERA LA VILLE DE DEMAIN ?
Le défi est de réinventer une «ville désirable» et durable. Cela passe par 
une prise en main par les collectivités locales d’opérations d’urbanisme  
et d’aménagement de «courte distance» qui répondent avec qualité et 
équité aux besoins des habitants et du territoire dans la limite des 
capacités de la planète.

►
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Dans une tribune récente, in-
titulée «La France a besoin 
de scientifiques techni-
ciens» (voir ci-contre), 
quatre personnalités poli-

tiques (Robert Badinter, Jean-Pierre Che-
vènement, Alain Juppé et Michel Rocard) 
s’inquiètent de l’évolution des relations de 
la société française avec les «sciences et 
techniques». Un collectif de chercheurs lui 
répond.

Ce texte très bref [cosigné par Ro-
bert Badinter, Jean-Pierre Chevènement, 
Alain Juppé et Michel Rocard] aborde 
deux thèmes importants. Le premier 
concerne le développement de l’innova-
tion dans des domaines controversés 
(OGM, ondes électromagnétiques, nano-
technologies, nucléaire, gaz de schistes). 
On comprend bien que les auteurs ad-
mettent mal la critique du développement 
de ces techniques – qui s’est pourtant dans 
plusieurs cas avérée judicieuse – et font 
l’apologie du scientifique traitant de ces 
questions «non idéologiquement», ce qui 
sous-entend que les critiques sont, elles, 
idéologiques. Et pourtant, plus d’un siècle 
de développement scientifique et tech-
nique nous a montré que si ce développe-
ment a permis dans certains domaines 

d’améliorer les conditions de vie des 
hommes et l’environnement, l’inverse s’est 
malheureusement manifesté largement 
dans de nombreux domaines (biodiversi-
té, climat, pollutions atmosphériques et 
marines, accidents technologiques...). La 
nécessité du contrôle de la société sur ces 
développements est aujourd’hui une évi-
dence.

Cela nous conduit au deuxième 
thème: le débat citoyen sur des projets de 
grande ampleur. Pour illustrer leur propos, 
les auteurs prennent pour exemple l’inca-
pacité dans laquelle se trouve aujourd’hui 
la Commission nationale du débat public 
(CNDP), de mener à bien le débat prévu 
par la loi sur l’enfouissement des déchets 
nucléaires à Bure, le projet CIGEO.

Incapacité que nous regrettons tout 
autant qu’eux puisque nous sommes im-
pliqués en tant qu’experts et scientifiques 
dans ce débat à la demande expresse des 
pouvoirs publics. Nous avons accepté et 
assumé cette responsabilité, tout en sou-
lignant les limites de ce qui jusqu’ici a 
constitué une phase d’information contra-
dictoire via des vidéos en ligne mais en au-
cune façon un débat avec les publics 
concernés permettant de recueillir leurs 
avis et leurs désirs. Nous avons jugé que, 

OGM, NUCLÉAIRE, GAZ DE SCHISTES :  
UN COLLECTIF DE CHERCHEURS PRÔNE UN CONTRÔLE 
DE LA SOCIÉTÉ SUR LES DÉVELOPPEMENTS  
SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES

CC FLICKR - ALPHA DU CENTAURE

crète qui permet d’adopter un style de 
vie dont l’empreinte écologique se limi-
te à une seule planète. 

Si le processus OPL est adopté pour 
le PAV, il faudra au moment de l’avant-
projet, donc du Plan directeur de quar-
tier (PDQ), rédiger une convention où 
tous les acteurs concernés s’engagent à 
réaliser un quartier répondant aux ob-
jectifs globaux des dix principes OPL. 
Cette convention s’appliquera à l’en-
semble des trois secteurs Praille, Acacias, 
Vernets. Elle a une validité de trois ans.

Ensuite, au moment des Plans lo-
calisés de quartiers (PLQ), un Plan d’ac-
tions de durabilité OPL® (PAD OPL) dé-
taillé est réalisé secteur par secteur. Ce 
PAD OPL définit les objectifs particuliers 
à chaque quartier et les mesures de mise 
en œuvre. Une nouvelle convention est 
signée. Elle est valide jusqu’à la livraison.

Pendant la réalisation du projet, 
des fiches pour chaque action per-
mettent de vérifier la conformité aux ob-
jectifs OPL ou en cas de difficulté de 
faire les adaptations nécessaires. 

Au moment de la livraison du 
quartier, des tests d’exploitation per-
mettent de valider les engagements. 

Lorsque le quartier est devenu opé-
rationnel, un suivi des tests d’exploitation 
est réalisé tous les cinq ans pendant quinze 
ans. Le suivi permet de définir la nature 
des éventuels défauts de conformité, d’en 
chercher les causes qui peuvent être 
d’ordre technique ou dus au comporte-
ment des usagers à l’intention desquels le 
WWF a rédigé le «Guide d’accueil OPL». 

Gageons que tous les acteurs (po-
litiques, propriétaires, administrations, 
concepteurs ainsi que les sociologues, 
philosophes, artistes invités à complé-
ter les équipes) auront à cœur de réali-
ser ce qui est le premier quartier OPL en 
Suisse. Gageons que Genève aura à cœur 
d’abriter le premier quartier OPL, 
amorce d’une «ville désirable».  ■
Françoise Chappaz, WWF Suisse
Project leader quartiers durables OPL 
en Suisse

 www.  wwf-ge.ch 
Principes et objectifs pour la réalisation de quartiers 
durables en Suisse
  www.  wwf.fr 
«Urbanisme pour une ville désirable» 
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malgré les difficultés, la CNDP pouvait être 
un instrument du débat citoyen, à condi-
tion que les autorités décisionnelles en 
tiennent compte.

Plutôt que de stigmatiser des «mi-
norités» refusant et empêchant le débat 
en séances publiques qui «spéculeraient 
sur la faiblesse des pouvoirs publics et des 
élus», il serait peut-être plus judicieux et 
utile d’essayer de comprendre les raisons 
qui les conduisent à ces réactions.

La loi de 1991 sur les déchets avait 
prévu plusieurs dispositions dont la re-
cherche de trois sites de laboratoires sou-
terrains susceptibles d’accueillir ces dé-
chets. Très vite les pouvoirs publics ont 
réduit leur ambition à un seul site, dans 
l’argile à Bure, et progressivement fait en-
tendre que c’était le meilleur, puisque 
c’était le seul! 

Quatorze ans plus tard, la CNDP or-
ganisait un débat public sur la question 
des déchets nucléaires pour éclairer les 
choix parlementaires d’une future loi. Ce 
débat citoyen, conduit de l’avis de tous de 
façon exemplaire, y compris au niveau lo-
cal, faisait en particulier émerger un 
concept entièrement nouveau, celui 
d'«entreposage pérenne». Il s’agissait 
d’entreposer les déchets en question de fa-
çon pérenne dans des conditions qui au-
torisent leur examen périodique, par 
exemple tous les 30 ou 50 ans, la remise 
en état de leurs emballages de protection, 
leur recyclage éventuel si des progrès tech-
nologiques le permettaient: cette stratégie 
s’appuyant plus sur la confiance dans la 
société et le progrès technique que dans la 
géologie a rencontré l’approbation d’une 
majorité des citoyens participant au débat.

Mais, sous la triple pression d’ingé-
nieurs enfermés dans leurs certitudes 
techniques, d’une industrie nucléaire et de 
pouvoirs publics anxieux d’en finir avec 
l’incertitude sur l’avenir des déchets nu-
cléaires, la loi de 2006 qui a suivi ce débat 
n’a pas tenu compte des apports originaux 
de ce débat.

Non seulement les riverains appre-
naient que le site de Bure, doté jusque-là 
d’un «laboratoire de recherche» par les 
pouvoirs publics devenait sans débat le 
site officiel futur d’enfouissement des dé-
chets, contrairement à tous les engage-
ments pris, mais la notion d’entreposage 
pérenne disparaissait totalement au pro-

fit d’une «réversibilité pour 100 ans» dont 
le contenu s’avérait pour le moins flou, 
voire cosmétique.

Ajoutons qu’une expérience passée, 
déjà dans le domaine du nucléaire, a beau-
coup joué pour expliquer les réticences ac-
tuelles: en 2006, la CNDP lançait un dé-
bat sur l’opportunité de construire un EPR 
de Flamanville, alors que la décision était 
déjà prise par le gouvernement.

C’est dans ce contexte de frustration 
que la CNDP décidait conformément à la 
loi de procéder à un débat sur le projet 

d’enfouissement des déchets de Bure, le 
projet CIGEO. Pas question d’autres solu-
tions. Pas question non plus d’attendre les 
deux ou trois mois nécessaires pour pro-
fiter des conclusions du débat national sur 
la transition énergétique lancé par le Pré-
sident de la République pour mener ce dé-
bat en pleine connaissance de cause. L’ur-
gence d’une décision s’imposait pour une 
installation qui devrait ouvrir ses portes 
en 2025 et fermer définitivement en 2130. 
Comment s’étonner alors de voir un cer-
tain nombre de nos concitoyens se rebel-

►

La France a besoin  
de scientifiques techniciens
Nous assistons à une évolution inquié-
tante des relations entre la société fran-
çaise et les sciences et techniques. Des 
minorités constituées autour d’un rejet 
de celles-ci tentent d’imposer peu à peu 
leur loi et d’interdire progressivement 
tout débat sérieux et toute expression 
publique des scientifiques qui ne par-
tagent pas leurs opinions. L’impossibili-
té de tenir un débat public libre sur le 
site de stockage des déchets de la Cigéo 
(site souterrain de stockage des déchets 
hautement radioactifs proposé par l’An-
dra) est l’exemple le plus récent de cette 
atmosphère et de ces pratiques d’intimi-
dation, qui spéculent sur la faiblesse des 
pouvoirs publics et des élus.

De plus en plus de scientifiques sont pris 
à partie personnellement s’ils osent abor-
der publiquement et de façon non idéolo-
gique, des questions portant sur les 
OGM, les ondes électromagnétiques, les 
nanotechnologies, le nucléaire, le gaz de 
schiste. Il devient difficile de recruter des 
étudiants dans les disciplines concernées 
(physique, biologie, chimie, géologie). 
Les organismes de recherches ont ainsi 
été conduits à donner une forte priorité 
aux études portant sur les risques, même 
ténus, de telle ou telle technique, mettant 
ainsi à mal leur potentiel de compréhen-
sion et d’innovation. Or, c’est bien la 
science et la technologie qui, à travers la 
mise au point de nouveaux procédés et 
dispositifs, sont de nature à améliorer les 
conditions de vie des hommes et de pro-
téger l’environnement.

La France est dans une situation difficile 
du fait de sa perte de compétitivité au ni-

veau européen comme mondial. Com-
ment imaginer que nous puissions re-
monter la pente sans innover? Comment 
innover si la liberté de créer est 
constamment remise en cause et si la 
méfiance envers les chercheurs et les in-
venteurs est généralisée, alors que l’on 
pourrait, au contraire, s’attendre à voir 
encourager nos champions? Il ne s’agit 
pas de donner le pouvoir aux scienti-
fiques mais de donner aux pouvoirs pu-
blics et à nos concitoyens les éléments 
nécessaires à la prise de décision.

Nous appelons donc solennellement les 
médias et les femmes et hommes poli-
tiques à exiger que les débats publics 
vraiment ouverts et contradictoires 
puissent avoir lieu sans être entravés 
par des minorités bruyantes et, parfois 
provocantes, voire violentes. Il est indis-
pensable que les scientifiques et ingé-
nieurs puissent s’exprimer et être écou-
tés dans leur rôle d’expertise. L’existence 
même de la démocratie est menacée si 
elle n’est plus capable d’entendre des ex-
pertises, même contraires à la pensée 
dominante.

Robert Badinter Ancien garde des 
Sceaux, ancien président du Conseil 
constitutionnel Jean-Pierre Chevène-
ment Ancien ministre de la Recherche et 
de la Technologie, ancien ministre de la 
Recherche et de l’Industrie, ancien mi-
nistre de l’Education nationale Alain 
Juppé Ancien Premier ministre. Michel 
Rocard Ancien Premier ministre.

Paru dans Libération,  
le 14 octobre 2013
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Le Panda Club est le 
secteur jeunesse du WWF 
Genève. Il s'adresse aux 

enfants de 6 à 12 ans. son objectif 
est de leur faire découvrir et connaî-
tre la nature et de les sensibiliser 
aux questions environnementales.

deux activités encadrées par 
des moniteurs formés par le WWF 
sont proposées:

Les sorties 
une trentaine de sorties ont lieu 

durant l'année, à la découverte des 
milieux naturels, des plantes et des 
animaux au travers d’observations, 
de jeux et de récits. Les sorties du-
rent d’une soirée à deux jours et ont 
lieu principalement le mercredi, le 
samedi ou le dimanche.

LePandaéré
Le Pandaéré fonctionne comme 

un centre aéré. Il offre des semai-
nes d'activités à thème. Les enfants 
viennent le matin pour être pris en 
charge toute la journée par l’équipe 
de moniteurs, puis rentrent le soir 
chez eux. Le Pandaéré a lieu durant 
les vacances d’été.
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Je désire recevoir régulièrement le programme des sorties du Panda Club

Nom et prénom de(s) l’enfant(s): 

Adresse: 

e-mail:

date(s) de naissance:

Téléphone: 

bulletin à renvoyer au: 
Panda Club, c/o Nathalie hürlimann, Route d‘Aïre-la-Ville 18A, 1233 bernex

LE PANdA CLub

uNE sECONdE JEuNEssE POuR LE LOCAL du PANdA CLub Au bOIs dE LA bATIE

Les inscriptions sont confir-
mées environ quinze jours à 
l’avance. si vous ne recevez 
pas cette confirmation, votre 
enfant est en liste d'attente.

En cas de désistement après 
réception de la confirmation,
il vous sera demandé de parti-
ciper financièrement à la sortie 
ou de présenter un certificat 
médical. 

Le calcul du budget est fait 
sur la base du nombre d’en-
fants confimés. Les absents ne 
peuvent pas toujours être rem-
placés et toute défection peut 
rendre la sortie déficitaire.

Panda Club du WWF GE  
18A Rte d‘Aire-la-Ville

1233 bernex
tél.: 022 757 27 09
fax: 022 757 27 54

mardi après-midi, mercredi toute la  
journée et vendredi après-midi

pandaclub@wwf-ge.ch
www.wwf-ge.ch 

www.pandaclub.ch

Le Panda Club est le 
secteur jeunesse du WWF 
Genève. Il s'adresse aux 

enfants de 6 à 12 ans. son objectif 
est de leur faire découvrir et connaî-
tre la nature et de les sensibiliser 
aux questions environnementales.

deux activités encadrées par 
des moniteurs formés par le WWF 
sont proposées:

Les sorties 
une trentaine de sorties ont lieu 

durant l'année, à la découverte des 
milieux naturels, des plantes et des 
animaux au travers d’observations, 
de jeux et de récits. Les sorties du-
rent d’une soirée à deux jours et ont 
lieu principalement le mercredi, le 
samedi ou le dimanche.

LePandaéré
Le Pandaéré fonctionne comme 

un centre aéré. Il offre des semai-
nes d'activités à thème. Les enfants 
viennent le matin pour être pris en 
charge toute la journée par l’équipe 
de moniteurs, puis rentrent le soir 
chez eux. Le Pandaéré a lieu durant 
les vacances d’été.

M a r s  2 0 1 2 L ' E c h o  d u  W W F  G E N E V E  N o  4 7

R
éd

ac
tio

n:
 M

ic
he

l C
he

va
lli

er
 | I

m
pr

es
si

on
: A

TA
R

 R
ot

o 
Pr

es
se

 S
A 

|T
ira

ge
: 7

'0
00

 e
x

Je désire recevoir régulièrement le programme des sorties du Panda Club

Nom et prénom de(s) l’enfant(s): 

Adresse: 

e-mail:

date(s) de naissance:

Téléphone: 

bulletin à renvoyer au: 
Panda Club, c/o Nathalie hürlimann, Route d‘Aïre-la-Ville 18A, 1233 bernex

LE PANdA CLub

uNE sECONdE JEuNEssE POuR LE LOCAL du PANdA CLub Au bOIs dE LA bATIE

Les inscriptions sont confir-
mées environ quinze jours à 
l’avance. si vous ne recevez 
pas cette confirmation, votre 
enfant est en liste d'attente.

En cas de désistement après 
réception de la confirmation,
il vous sera demandé de parti-
ciper financièrement à la sortie 
ou de présenter un certificat 
médical. 

Le calcul du budget est fait 
sur la base du nombre d’en-
fants confimés. Les absents ne 
peuvent pas toujours être rem-
placés et toute défection peut 
rendre la sortie déficitaire.

Panda Club du WWF GE  
18A Rte d‘Aire-la-Ville

1233 bernex
tél.: 022 757 27 09
fax: 022 757 27 54

mardi après-midi, mercredi toute la  
journée et vendredi après-midi

pandaclub@wwf-ge.ch
www.wwf-ge.ch 

www.pandaclub.ch

ler devant ce qu’ils considéraient comme 
un piège.

Regretter l’absence de débat démo-
cratique ne suffit pas. Encore faut-il en 
créer les conditions, en ne soumettant pas 
les citoyens à des faits accomplis, en re-
connaissant à sa juste valeur l’intelligence 
collective. Exiger comme le proclament 
les auteurs de cette tribune que «les dé-
bats publics vraiment ouverts et contra-
dictoires puissent avoir lieu sans être en-
través par des minorités bruyantes et, 
parfois provocantes, voire violentes» sans 
songer un instant à s’interroger sur les 
conditions préalables à la sérénité de ces 
débats, c’est choisir la stigmatisation hâ-
tive d’une nébuleuse d’opposants et justi-
fier d’avance l’usage de la force, comme 
méthode d’exercice de la démocratie. Il 
est vrai que «l’existence même de la dé-
mocratie est menacée si elle n’est plus ca-
pable d’entendre des expertises, même 
contraires à la pensée dominante» comme 
l’affirment nos auteurs, en insistant signi-
ficativement sur le «même contraires» 
pour montrer leur largeur d’esprit.

Mais il est surtout vrai que l’exercice 
de la démocratie impose que les attendus, 
le calendrier et le périmètre même des dé-
bats ne soient pas déjà complètement fi-
celés, imposés par la puissance publique 
et les lobbies, comme c’est trop souvent le 
cas dans notre pays. ■
Signataires: Jean-Marie Brom, docteur 
ès Sciences en physique, Directeur de Re-
cherches au CNRS, ancien membre du 
Comité de Surveillance de la Centrale 
Nucléaire de Fessenheim; Benjamin Des-
sus, ancien directeur de programmes in-
terdisciplinaires au CNRS, président de 
Global Chance; Bernard Laponche, doc-
teur ès sciences en physique, ancien di-
recteur général de l’Agence française 
pour la maîtrise de l’énergie; Monique 
Sené, chercheur honoraire CNRS, doc-
teur ès sciences en physique, présidente 
du GSIEN; Raymond Sené, chercheur 
honoraire CNRS en physique nucléaire, 
docteur ès sciences en physique, ancien 
membre du Comité Scientifique de l’Insti-
tut de Protection et de Sûreté Nucléaire.

Paru dans Libération, le 29 octobre 2013

►

SORTIE DU WWF LORS DE LA FÊTE DE LA NATURE: EXPLICATIONS  
DE LA RENATURATION DE LA SEYMAZ.


